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Lettre datee du 29 septembre 2014, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la lettre du President du Conseil de securite 
datee du 16 juillet 2014, dans laquelle les membres du Conseil m’avaient prie de 
mener, d’ici au l er octobre 2014, une mission devaluation des progres accomplis 
par le Liberia dans l’action qu’il mene pour satisfaire aux conditions enoncees dans 
la resolution 1521 (2003) du Conseil en vue d’obtenir la levee des sanctions, et de 
lui presenter des recommandations concernant l’aide de l’Organisation des Nations 
Unies et les autres formes d’assistance technique qu’il faudrait apporter au Liberia 
pour ameliorer ses capacites en matiere de gestion efficace des armes et des 
munitions, y compris par 1’adoption du cadre legislatif necessaire, et faciliter le 
controle et la gestion effectives des regions frontalieres entre le Liberia et la Cote 
d’Ivoire (S/2014/504). Le rapport de la mission d’evaluation figure ci-joint (voir 
annexe). 

Comme suite a la crise de l’epidemie d’Ebola au Liberia, 1’evaluation a ete 
menee depuis le Siege, a New York, principalement par video et teleconference avec 
les interlocuteurs pertinents. L’equipe devaluation etait composee de representants 
du Departement des affaires politiques, du Departement des operations de maintien 
de la paix, du Bureau des affaires de desarmement, de la Mission des Nations Unies 
au Liberia et du Groupe d’experts sur le Liberia. 


0 Signe ) BAN Ki-moon 


14-61345 (F) 300914 300914 

IIIIIIIM 





Mission d’evaluation concernant le regime des sanctions 
impose au Liberia 

Du 5 au 12 septembre 2014, l’equipe (revaluation a tenu des consultations 
avec le Gouvernement liberien 1 , les representants des gouvernements de la Chine, 
de la France, de la Federation de Russie et des Etats-Unis d’Amerique au Liberia, 
l’equipe de pays des Nations Unies a Monrovia, le Centre regional des Nations 
Unies pour la paix et le desarmement en Afrique a Lome, le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, le Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix, le Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire et la Commission 
de la Communaute economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
L’equipe a egalement rencontre ma Representante speciale pour le Liberia et Chef 
de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), Karine Landgren, et le 
Representant permanent adjoint de la Cote d’Ivoire aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Principales conclusions 

Les acquis obtenus par le Liberia au cours des onze dernieres annees en 
matiere de consolidation de la paix et de reconstruction des institutions publiques, 
avec le concours de 1’Organisation des Nations Unies et d’autres partenaires 
internationaux, sont alles de pair avec les sanctions edictees dans la resolution 
1521 (2003) du Conseil de securite. Si l’importance que revetaient ces mesures 
s’agissant d’assurer la stabilite du pays a pu etre reduite au fil du temps, il en est de 
meme des mesures elles-memes, qui ont fait l’objet d’ajustements graduels pendant 
la duree du regime des sanctions. 

Dans la resolution 1521 (2003), le Conseil de securite s’est declare pret a 
mettre fin aux sanctions lorsqu’il aura constate que les conditions visees par chaque 
mesure ont ete satisfaites. C’est la troisieme evaluation que le Conseil a demandee 
concernant les progres accomplis par le Liberia pour satisfaire aux conditions fixees 
en vue d’obtenir la levee des sanctions (voir S/2004/428 et S/2005/376). 

La situation au Liberia a considerablement evolue depuis que le Conseil de 
securite a demande cette evaluation. Comme je l’ai indique dans ma lettre datee du 
28 aout 2014 adressee au President du Conseil (S/2014/644), d’ordre sanitaire au 
depart, l’epidemie d’Ebola est devenue plus complexe et a des incidences graves et 
evolutives sur le plan politique et en ce qui concerne la securite et la situation 
humanitaire. Dans son expose au Conseil, le 9 septembre 2014, ma Representante 
speciale a indique que la crise d’Ebola a mis au jour des faiblesses institutionnelles, 
y compris dans le secteur de la securite. Les elections senatoriales pourraient etre 
reportees jusqu’en decembre, et la reforme constitutionnelle et 1’operation de 
decentralisation marquent le pas. Le deployment et le comportement du personnel 
militaire dans le cadre de la crise, en particulier pour la mise en oeuvre de l’etat 


1 Ministere de la defense nationale, Bureau de 1’immigration et de la naturalisation, Service de 
protection des personnalites, Agence de securite nationale. Commission liberienne de 
rapatriement et de reinstallation des refugies, Commission nationale liberienne des armes 
legeres. Police nationale du Liberia, Ministere des affaires etrangeres, Ministere de la justice, 
Ministere d’Etat/Cabinet du President et Mission permanente du Liberia aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 
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d’urgence, ont souleve des preoccupations en matiere de droits de l’homme. Par 
ailleurs, ma Representante speciale a constate des problemes de coordination entre 
les organismes charges de la securite dans la riposte face a l’epidemie. Celle-ci a 
deja considerablement entame les capacites mises en place par le Gouvernement et 
pourrait inverser les acquis obtenus en matiere de reforme du secteur de la securite 
nationale. La riposte face a l’epidemie met a rude epreuve la capacite limitee des 
forces de securite liberiennes, lesquelles pourraient etre completement depassees si 
la maladie se propageait en leur sein. 

Dans ce contexte de gestion de crise et de fragilite, il faudra de nombreux mois 
pour que le Gouvernement liberien et nombre de ses partenaires internationaux 
puissent se concentrer sur les recommandations formulees dans la presente lettre. A 
cet egard, le Conseil de securite souhaitera peut-etre reporter tout reamenagement 
aux sanctions existantes (embargo sur les armes imposees aux acteurs non etatiques, 
gel des avoirs et interdictions de voyager) pour six mois ou jusqu’a ce que la 
situation actuelle dans le pays se stabilise et que le Gouvernement et ses partenaires 
soient mieux a meme de mettre en oeuvre les initiatives de renforcement des 
capacites proposees dans le present document. Toutefois, etant donne qu’il importe 
de continuer a surveiller les regions frontalieres, si le Conseil decidait de 
reamenager encore l’actuel dispositif de surveillance des sanctions imposees au 
Liberia, il pourrait envisager de demander au Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire 
de surveiller les activites transfrontieres des milices et des mercenaires, en 
particulier jusqu’a la fin des elections prevues en 2015 en Cote d’Ivoire. 

Progres accomplis par le Liberia dans l’action qu’il mene pour satisfaire 
aux conditions enoncees dans la resolution 1521 (2003) du Conseil 
en vue d’obtenir la levee des sanctions 

Le 22 decembre 2003, le Conseil de securite a impose des sanctions au Liberia 
concernant les armes, les diamants et le bois d’oeuvre. Il a egalement adopte des 
mesures ciblees visant des personnes frappees par 1’interdiction de voyager. Le 
12 mars 2004, par sa resolution 1532 (2004), le Conseil a decide que les Etats 
devraient geler les avoirs des personnes et entites designees. L’institution d’un 
nouveau regime des sanctions traduit les changements intervenus sur le terrain 
depuis 1’ imposition des sanctions prevues par la resolution 1343 (2001) : depart de 
l’ancien President Charles Taylor du Liberia, signature de l’Accord de paix global et 
progres dans le processus de paix en Sierra Leone. 

Par ce nouveau regime des sanctions, le Conseil de securite s’engageait a 
proteger la transition politique fragile au Liberia, a lutter contre la proliferation des 
acteurs non etatiques armes, y compris les mercenaires, et le trafic des armes 
illegales, et a mettre fin a P exploitation illegale et au commerce illicite des 
ressources naturelles. Une interdiction de voyager ciblee a ete imposee aux 
personnes designees qui constituaient une menace contre la paix et la securite au 
Liberia et dans la sous-region, notamment les anciens membres de haut niveau du 
Gouvernement de Pancien President Charles Taylor, leurs conjoints et les anciens 
membres des anciennes forces armees liberiennes qui maintiennent toujours des 
liens avec Pancien President. Des sanctions financieres ciblees (gel des avoirs) ont 
ete adoptees contre les personnes et entites qui detournaient des fonds et des biens 
au detriment du retablissement de la paix et de la stabilite au Liberia et dans la sous- 
region. 
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Levee conditionnelle des sanctions visant les ressources naturelles 

Grace aux sanctions visant a proteger les ressources naturelles, le Conseil a pu 
effectivement encourager le Gouvernement liberien a prendre des mesures assorties 
de calendrier pour garantir une utilisation plus responsable et plus transparente de 
ces ressources nationales. La levee conditionnelle des sanctions visant le bois 
d’ceuvre et les diamants et leur examen par le Conseil tous les six mois ont permis 
au Gouvernement de montrer sa volonte politique de proceder a des reformes dans 
ce secteur. De meme, le fait que le Groupe d’experts ait continue a surveiller la 
situation jusqu’en 2013, apres que les sanctions visant le bois d’ceuvre et les 
diamants eurent ete levees en 2006 et en 2007 respectivement, temoignait de la 
volonte du Conseil d’accompagner les progres. Les reformes institutionnelles 
demandees par le Conseil dans le secteur des ressources naturelles, qui ont fini par 
etre mises en ceuvre, ont aussi aide la MINUL a poursuivre son action visant a 
retablir l’autorite de l’Etat dans tout le pays. 

Embargo sur le bois d’ceuvre 

La levee de l’embargo sur le bois d’ceuvre etait subordonnee au retablissement 
de 1’autorite totale et du controle du Gouvernement national de transition du Liberia 
sur les zones de production de bois. Le Gouvernement national de transition devait 
egalement prendre toutes les mesures necessaires pour garantir que les recedes 
publiques tirees de l’industrie du bois ne servent pas a alimenter le conflit, mais 
plutot qu’elles soient utilisees au benefice du peuple liberien, notamment pour le 
developpement. 

Apres les elections et la prise de fonctions de la Presidente, Ellen Johnson 
Sir leaf, en janvier 2006, le nouveau gouvernement liberien a claire ment fait des 
efforts pour satisfaire aux conditions en vue de la levee des sanctions visant le bois 
d’ceuvre. II a promulgue le decret n° 1, qui annulait toutes les concessions 
forestieres non conformes a la loi, et cree un comite de controle de la reforme 
forestiere. La legislation repondait aux preoccupations soulevees par le Groupe 
d’experts et l’lnitiative pour les forets du Liberia 2 , notamment les faibles moyens 
dont disposait 1’Office des forets pour gerer le secteur du bois, le manque de 
controle sur les ressources tirees du bois et les concessions non etayees ou faisant 
double emploi. 

Invoquant ces efforts, le 20juin 2006, par sa resolution de 1689 (2006), le 
Conseil de securite a decide de ne pas renouveler 1’interdiction imposee aux Etats 
d’importer tous types de billes rondes et produits ligneux du Liberia. Le Conseil a 
egalement decide d’examiner cette decision dans un delai de 90 jours, de fa 9 on a 
retablir les mesures au cas ou la legislation forestiere proposee par le Comite de 
controle de la reforme forestiere n’etait pas adoptee. Le retablissement de l’embargo 
sur le bois a ete evite grace a 1’adoption, en octobre 2006, de la loi sur la reforme 
forestiere portant gestion du secteur du bois d’ceuvre. 

Malgre la levee des sanctions visant le bois d’ceuvre, le Conseil de securite a 
continue de surveiller la gouvernance des ressources naturelles en demandant au 
Groupe d’experts d’evaluer dans quelle mesure ces ressources contribuaient a la 
paix, a la securite et au developpement, plutot qu’a l’instabilite dans le pays. De 


2 Initiative multilateral visant a aider 1’Office des forets du Liberia a ameliorer la gouvernance et 
la transparence dans le secteur du bois. 
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2006 a 2013, le Groupe a recense plusieurs problemes de gouvernance des 
ressources naturelles, notamment l’attribution illegale des ressources forestieres au 
moyen de permis d’exploitation privee. Le Groupe a releve que le nombre de permis 
d’exploitation privee delivres avait augmente en 2011 et, en 2012, il a constate une 
activite illegale de grande ampleur qui passait outre la procedure officielle d’octroi 
de concessions. L’attention que le Conseil a portee a cette question, meme en 
l’absence de mesures ciblees visant les ressources naturelles, a conduit le 
Gouvernement a prendre le decret n° 44 du 4 janvier 2013, portant suspension de la 
delivrance de permis d’exploitation privee et de toute activite liee a l’abattage ou a 
1’exportation de bois au titre de ces permis. Par ailleurs, la Presidente a demande 
qu’une enquete nationale soit menee, laquelle a confirme les constatations du 
Groupe d’experts concernant les irregularites massives associees a l’attribution de 
ces permis. L’enquete, qui a conduit a la suspension de plusieurs responsables du 
secteur forestier, pourrait deboucher sur des poursuites penales. Le Gouvernement a 
institue une procedure d’examen qui a permis d’annuler plusieurs permis 
d’exploitation privee et qui pourrait meme aboutir a l’annulation de 1’ensemble de 
ces permis. 

De meme, grace au regime des sanctions, le Conseil de securite a jete les bases 
permettant a l’ONU et a d’autres organisations internationales de s’attaquer aux 
problemes tels que le sciage de long illegal, la fraude et le detournement des 
revenus du bois, les droits fonciers, la procedure d’attribution de concessions 
commerciales et les conditions de participation du public et de la transparence, 
notamment 1’Initiative pour la transparence dans les industries extractives au 
Liberia. 

Embargo sur les diamants 

La levee de 1’embargo sur les diamants etait subordonnee a l’etablissement 
d’un regime de certificat d’origine transparent, efficace et verifiable sur le plan 
international pour les diamants bruts liberiens. 

A la fin de la guerre civile en 2003, le Liberia ne disposait pas d’un systeme 
operationnel de controle interne et a 1’exportation propre a lui permettre de 
participer au Systeme de certification du Processus de Kimberley. Ce sont les 
conditions enoncees dans le regime des sanctions qui ont permis au Liberia 
d’adherer au Processus de Kimberley. En septembre 2004, la loi sur les diamants a 
ete adoptee et, en 2006, des bureaux regionaux du Ministere des terres, des mines et 
de l’energie et un certificat conforme au Processus de Kimberley ont ete mis en 
place. La MINUL a prete son concours pour former, equiper et deployer les 
inspecteurs des mines et les agents des services miniers charges d’instituer les 
procedures de certification du Processus de Kimberley. Suite a un examen effectue 
par des representants du Systeme de certification du Processus de Kimberley, qui a 
conclu que le Liberia avait fait des progres considerables pour se conformer au 
Systeme, le Conseil a leve les mesures visant les diamants dans sa resolution 
1753 (2007). 

Le secteur des diamants a neanmoins retenu l’attention du Conseil de securite 
jusqu’a la fin de 2013; il a ainsi demande au Groupe d’experts d’evaluer dans quelle 
mesure le Gouvernement se conformait au Systeme de certification du Processus de 
Kimberley et dans quelle mesure 1’extraction des diamants contribuait a la paix et au 
developpement plutot qu’a 1’instability. 
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Bien que le Liberia ait demande, avec succes, a adherer au Processus de 
Kimberley, il etait evident que l’adoption d’autres mesures s’imposerait a long 
terme. II s’agissait notamment de renforcer les capacites et de former le personnel 
charge de la mise en oeuvre du Processus de Kimberley, notamment le personnel du 
Bureau des diamants, les inspecteurs des mines, les agents des services miniers ainsi 
que les agents des douanes, de la police, de l’immigration, des banques et des 
services financiers. II fallait egalement apporter des ameliorations a la 
reglementation sur les ressources naturelles en raison de l’eloignement des zones 
d’operations et du mauvais etat de 1’infrastructure. Lorsqu’il a evalue dans quelle 
mesure le Gouvernement se conformait au Systeme de certification du Processus de 
Kimberley entre 2007 et 2013, le Groupe d’experts s’est penche sur les 
ameliorations apportees au systeme de controle interne. Du fait du manque de 
capacites et d’infrastructures, le trafic de diamants au Liberia demeure une source 
de preoccupation permanente. En cooperation avec la MINUL, le Groupe a prete 
conseil pour la mise en place de structures de gouvernance conforme au Processus 
de Kimberley, ce qui a permis de creer une bonne base permettant au Gouvernement 
de poursuivre son action dans ce domaine. 

Modifications apportees au ill des ans a l’embargo sur les armes 

L’embargo sur les armes est reste en vigueur depuis 2003, mais le Conseil de 
securite y a apporte des ajustements pour tenir compte de l’amelioration de la 
situation en matiere de securite au Liberia et des efforts menes par la MINUL ainsi 
que les donateurs bilateraux pour proceder a une reforme reelle du secteur de la 
securite. Un assouplissement progressif de l’embargo sur les approvisionnements 
d’armes et de munitions au Gouvernement, associe aux controles et inspections 
periodiques, a mis a l’epreuve les capacites du secteur de la securite du Liberia et a 
mis en evidence certaines lacunes. Toutefois, il ne semble pas avoir compromis les 
progres deja accomplis. 

Au paragraphe 5 de sa resolution 1521 (2003) le Conseil de securite s’est 
declare pret a mettre fin aux mesures imposees en ce qui concerne l’embargo sur les 
armes et l’interdiction de voyager lorsqu’il aurait constate que le cessez-le-feu au 
Liberia etait pleinement respecte et maintenu, que le desarmement, la 
demobilisation, la reinsertion et le rapatriement et la restructuration du secteur de la 
securite avaient ete menes a bien, que les dispositions de l’Accord general de paix 
etaient appliquees integralement et que des progres notables avaient ete realises en 
ce qui concerne le retablissement et le maintien de la stabilite au Liberia et dans la 
sous-region 

Les progres accomplis en ce qui concerne ces objectifs de reference ont ete 
decrits dans les rapports que j’ai presentes precedemment au Conseil de securite 
conformement aux resolutions 1521 (2003) et 1579 (2004), et ont egalement ete 
evoques dans les rapports d’activite sur la MINUL. Les paragraphes ci-apres 
presentent certains des principaux objectifs de reference qui ont ete atteints sur le 
plan politique et sur le plan de la securite, grace a l’efficacite des mesures de 
sanction, a l’action ciblee du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1521 (2003) et aux activites de surveillance du Groupe d’experts. 

Sur le plan politique, aux lendemains de la guerre, le Gouvernement national 
de transition du Liberia a mene a bien des elements essentiels de l’Accord general 
de paix, avec l’appui de la MINUL, des organismes des Nations Unies et d’autres 
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partenaires internationaux. II n’y a pas eu de violation du cessez-le-feu depuis la 
signature de l’Accord, qui est desormais caduc. Des elections nationales ont ete 
organisees avec succes en novembre 2005, et 1’installation le 16 janvier 2006 du 
nouveau Gouvernement, sous la conduite de la Presidente Johnson Sirleaf, a marque 
la fin de la transition. 

En ce qui concerne la securite, la collecte des armes et le processus de 
demobilisation, qui ont commence en decembre 2003, ont ete menes a bien en juillet 
2009. Au total 103 019 combattants ont ete demobilises et 6 486 136 cartouches, 
10 996 grenades et 28 314 armes ont ete recuperees et detruites. Les deux 
principaux groupes rebelles, le parti des Liberiens unis pour la reconciliation et la 
democratic et le Mouvement pour la democratic au Liberia ont tous les deux ete 
dissous. 

Les forces armees du Liberia ont egalement ete dissoutes apres la guerre. Les 
nouvelles forces armees du Liberia ont ete restructurees et les nouvelles recrues ont 
ete formees apres avoir ete soumises aux enquetes de securite. Les officiers restants 
des anciennes forces armees sont actuellement en train d’etre mis a la retraite. Les 
forces armees du Liberia avaient ete placees sous le commandement d’un general 
nigerian de la CEDEAO, mais en fevrier 2014, il a ete remplace par un chef d’etat- 
major liberien. 

La reforme de la Police nationale liberienne a egalement ete entreprise, 
quoique les membres du personnel de l’Office de lutte contre la drogue, de l’Office 
national de securite, du Bureau de l’immigration et de la naturalisation, du Service 
de protection de l’executif (anciens Services speciaux de securite ) n’aient toujours 
pas encore tous ete soumis aux enquetes de securite et que ces institutions soient 
encore loin d’avoir acheve cette tache importante. 

En ce qui concerne la gouvernance du secteur de la securite, la loi relative a la 
defense nationale (2008) regissant les forces armees du Liberia, la loi relative a la 
reforme de la securite nationale et au renseignement (2011) regissant l’Office 
national de securite et le Service de protection de l’executif, et la loi relative a 
l’Office de lutte contre la drogue (2014) regissant ce dernier ont egalement ete 
promulguees. La strategic de securite nationale a ete publiee en 2008 et fait 
actuellement l’objet d’un reexamen. La strategic de defense a, quant a elle, ete 
signee en fevrier 2014. 

Compte tenu de la reforme des forces armees du Liberia et de la Police 
nationale liberienne, le Conseil de securite a decide par sa resolution 1683 (2006) 
que l’embargo sur les armes ne s’appliqueraient plus a des quantites limitees 
d’armes et de munitions destinees aux membres des forces de police et de securite 
du pays qui avaient ete controles et formes depuis le debut de la MINUL. Cette 
modification de l’embargo sur les armes visait a appuyer les nouvelles forces de 
securite liberiennes afin qu’elles assument une plus grande part de responsabilite en 
matiere de securite nationale, mais sous la supervision continue du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1521 (2003) et avec son approbation. 

Un peu apres, le Conseil de securite a augmente l’effectif de la composante 
police de la MINUL afin d’intensifier les activites de formation, et reduit celui de la 
composante militaire. Par la resolution 1683 (2006), il a egalement decide que le 
Gouvernement liberien apposerait une marque sur les armes et munitions, tiendrait 
un registre les concernant et notifierait officiellement le Comite du fait que ces 
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mesures avaient ete prises. II convient toutefois de noter qu’en mai 2014 le Groupe 
d’experts a indique qu’il n’avait toujours pas ete informe que le Gouvernement avait 
notifie le Comite comme il etait cense le faire. Dans la meme resolution, le Conseil 
avait prie la MINUL d’inspecter les stocks d’armes et de munitions obtenues afin de 
s’assurer que toutes ces armes et munitions etaient comptabilisees. A ce jour, la 
MINUL a presente au Comite 16 rapports d’inspection des armes. 

Par sa resolution 1903 (2009), le Conseil de securite a decide que des armes et 
du materiel connexe pouvaient etre fournis au Gouvernement, pour autant que l’Etat 
fournisseur le notifie au Comite, mais que l’embargo sur les armes continuerait de 
s’appliquer aux acteurs non etatiques. Le maintien de l’embargo pour les acteurs 
non etatiques a ete decide a un moment ou la situation le long de la frontiere etait 
jugee imprevisible et ou les autorites nationales avaient des capacites limitees pour 
controler les frontieres maritimes et terrestres, ce qui laissait le pays vulnerable aux 
reseaux de criminalite organisee internationale et au trafic d’armes legeres. Depuis 
2009, grace aux divers rapports du Groupe d’experts et de la MINUL, le Conseil a 
pu maintenir son attention sur tout danger venant de la region frontaliere qui risquait 
de compromettre le processus de consolidation de la paix au Liberia. L’embargo qui, 
par son effet dissuasif rend plus difficile l’importation d’armes, a en outre contribue 
a la consolidation de la paix. 

Dans sa resolution 2128 (2013), la plus recente en date sur le regime de 
sanctions, le Conseil de securite a decide qu’il incombait au premier chef aux 
autorites liberiennes de notifier au Comite l’envoi de toute cargaison d’armes. 

Interdiction de voyager et gel des avoirs 

Les seules mesures imposees qui n’ont pas ete modifiees sont celles relatives a 
1’interdiction de voyager et au gel des avoirs. Le nombre total de personnes inscrites 
sur la liste a progressivement baisse depuis 2006, ce qui temoigne du fait que la 
menace que ces personnes representaient pour la stabilite du Liberia a diminue. Au 
cours d’une reunion de l’equipe devaluation tenue avec plusieurs organes du 
secteur de la securite nationale, un representant des autorites a indique que le 
Gouvernement n’etait plus preoccupe que par une seule personne sur la liste. 

Groupes d’experts sur le Liberia 

Tout comme il a ajuste les mesures imposees en vertu de la resolution 
1521 (2003) pour repondre aux besoins de la situation, le Conseil de securite a 
egalement modifie la taille, la portee et la composition du Groupe d’experts sur le 
Liberia. En 2003, le Groupe d’experts etait compose de cinq membres specialises 
dans les domaines de l’aviation civile, des armes, des diamants, du bois d’ceuvre, 
des incidences humanitaires et socioeconomiques et des finances. En juillet 2007, 
suite a l’admission du Liberia dans le processus de Kimberley et un an apres la 
levee de l’embargo sur le bois d’ceuvre, le Conseil a reduit la taille du Groupe a 
trois experts dont l’action serait axee sur les armes, les finances et les ressources 
naturelles. En 2014, l’effectif du Groupe a encore ete reduit, suite a l’elimination de 
la composante ressources naturelles de son mandat de surveillance, et n’est plus que 
de deux experts specialises dans les armes et les finances. 

Tout au long de son existence, le Groupe d’experts a joue un role essentiel, 
sensibilisant au regime de sanctions, signalant les violations et appelant l’attention 
du Conseil sur tout ce qui risquait de compromettre la stabilite du Liberia. Il a 
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egalement suivi les progres accomplis en matiere de responsabilisation et de 
transparence de la gouvernance des ressources naturelles, de gestion des armes et de 
securite des frontieres, et mis en evidence les lacunes en ce qui concerne les 
capacites et formule des recommandations visant a y remedier. 

Ameliorer les capacites du Gouvernement liberien pour assurer 
la bonne gestion des armes et munitions, notamment en mettant 
en place le cadre legislatif necessaire 

Le processus de reforme du secteur de la securite au Liberia n’est pas encore 
acheve. Le Gouvernement liberien devrait harmoniser les lois relatives au secteur de 
la securite de sorte qu’il n’y ait pas de conflit d’attributions entre les differents 
services et que la legislation relative a certains services de securite soit adoptee. La 
loi definissant les pouvoirs, les roles et les attributions de la Police nationale 
liberienne n’a toujours pas ete promulguee, mais un projet de loi elabore par la 
presidence doit etre transmis au parlement. La loi sur le Bureau de l’immigration et 
de la naturalisation en est encore aux premiers stades de son elaboration. Le Code 
uniforme de justice militaire a ete signe par le Ministre de la defense et la 
Presidente, mais il n’a toujours pas ete ratifie par le parlement. II a ete signale que 
pendant l’etat d’urgence la Police nationale aurait, en violation de la resolution 
1683 (2006), remis des armes a des agents de police sans les avoir prealablement 
formes. II convient de noter que par le passe plusieurs officiers superieurs avaient 
obtenu des armes avant d’avoir ete convenablement formes et soumis aux enquetes 
de securite. 

Actuellement, le Liberia n’a dispose pas d’une legislation globale regissant les 
armes et les munitions. Le parlement a ratifie la Convention de la CEDE AO sur les 
armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres materiels connexes, qui 
interdit le transfert des armes legeres et de petit calibre ainsi que des materiels 
connexes vers le territoire ou a travers le territoire des Etats parties, a moins qu’une 
exemption n’ait ete accordee. Toutefois, rien ne porte a croire que la Convention 
soit pleinement appliquee par les autorites nationales. Si 1’interdiction des 
fournitures d’armes a des acteurs non etatiques imposee par le Conseil etait ajustee 
ou levee, le Gouvernement n’aurait aucun moyen juridique de restreindre ou de 
reglementer l’achat et la possession d’armes. 

S’agissant des lacunes de la legislation nationale, des progres pour y remedier 
ont ete accomplis recemment. En juin 2014, la Commission nationale sur les armes 
legeres a presente a la presidence, par 1’ intermediate du Ministere de la justice, un 
projet de loi sur le controle des armes a feu et des munitions. Immediatement apres 
la reunion de l’equipe devaluation avec la Commission nationale, le projet de loi a 
ete transmis a la Commission de reforme legislative, ce qui accroit la probability 
qu’il soit transmis au parlement. II est toutefois permis de douter que le parlement 
examinera ce projet de loi avant le debut de sa prochaine session ordinaire en 2015. 

II faudra egalement elaborer des reglementations pour regir la delivrance des 
permis et l’enregistrement des armes. En outre, il n’existe actuellement pas de base 
de donnees nationale sur les armes a feu appartenant a l’Etat ou aux particuliers, 
comme le prevoit la Convention de la CEDEAO. Par ailleurs, si le projet de loi sur 
le controle des armes a feu et des munitions vise a assurer la gestion des armes dans 
tous les secteurs, il n’est pas sur qu’il soit pleinement en accord avec la legislation 
regissant deja certains des organes du secteur de la securite. La meme incertitude 


9/15 



S/2014/707 


existe en ce qui concerne les organes dont la loi d’habilitation n’a pas encore ete 
promulguee. 

Pour qu’une loi sur la gestion des armes et des munitions soit appliquee 
efficacement, il faut egalement que les organes charges de son application soient 
capables d’assumer leurs nouvelles fonctions. Le projet de loi sur les armes et les 
munitions assigne de nouvelles responsabilites a la Police nationale liberienne et a 
la Commission nationale sur les armes legeres, qui manquent l’une et l’autre des 
ressources humaines et des capacites techniques necessaires. L’equipe devaluation 
a re9u de la Commission nationale sur les armes legeres une analyse des besoins et 
un plan de travail detailles dans lesquels sont exposes les principaux besoins 
operationnels et logistiques, les besoins de formation du personnel, notamment dans 
les domaines du marquage et du tra?age des armes, et la mise en place d’une base de 
donnees centralisee. L’equipe devaluation a demande aux autres organes de securite 
une documentation de planification similaire en relation avec la gestion des armes, 
mais cette documentation ne lui a pas ete communiquee. 

Dans sa resolution 2128 (2013) le Conseil de securite a prie le Gouvernement 
liberien de mener, avec l’aide de la MINUL et de tous autres acteurs concernes, une 
evaluation des besoins en vue de tout achat futur d’armes. L’equipe devaluation sait 
que les forces armees liberiennes ont precede a une evaluation des besoins en 
munitions et en explosifs, mais qu’a ce jour, aucune evaluation globale et 
coordonnee concernant tous les services de securite n’a ete effectuee. La mission 
devaluation sait aussi que la Police nationale liberienne a exprime le souhait 
d’acquerir davantage d’armes a feu, de meme que le Groupe des patrouilles 
frontalieres du Bureau de l’immigration et de la naturalisation, qui a present n’est 
pas arme. Des organismes civils manifestant de plus en plus d’interet pour 
l’acquisition d’armes a feu et compte tenu du systeme diffus de gestion des achats 
qui existe actuellement, il faut assurer une certaine coordination entre tous les 
organismes de l’Etat responsables de la securite nationale. 

Le marquage des armes et des munitions est une exigence que le Conseil de 
securite a formulee dans sa resolution 1683 (2006) et reaffirmee dans sa resolution 
1903 (2009). Jusqu’ici, les armes a feu de la Police nationale liberienne, de l’Office 
national de securite et du Service de protection de l’executif ne sont marquees qu’au 
moyen d’un graveur manuel, tandis que les armes des forces armees liberiennes (de 
loin le stock d’armes le plus important du pays) ne sont marquees que d’un numero 
peint, ce qui est considere comme insuffisant au regard des normes de la CEDEAO. 
Dans le cadre d’une activite financee par l’Union europeenne en fevrier 2014, la 
CEDEAO a fourni deux machines de marquage avec tous les equipements 
necessaires. La formation s’est limitee a une familiarisation avec les machines et, de 
ce fait, les institutions de securite liberiennes n’ont toujours pas les competences 
techniques necessaires pour les utiliser. La MINUL a propose de mener un projet a 
effet rapide qui permettrait a la Commission nationale sur les armes legeres du 
Ghana d’offrir une formation plus poussee a l’utilisation des machines de marquage. 
Toutefois, en raison de la crise de l’epidemie a virus Ebola, cette proposition a ete 
suspendue et il est peu probable qu’elle se concretise cette annee. 

Dans sa resolution 2128 (2013), le Conseil de securite a precise que la 
responsabilite de la notification des fournitures futures d’armes et de munitions 
incombait au premier chef aux autorites liberiennes. A ce jour, le Gouvernement n’a 
toujours pas complete une notification qu’il etait cense communiquer au Comite. Or, 
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comme c’est a lui qu’incombe la responsabilite pleine et entiere de la gestion des 
armes et des munitions, il importe qu’il comprenne mieux en quoi consiste le 
processus de notification. La MINUL est parfaitement en mesure d’aider les forces 
armees et la Police nationale a etablir ces notifications. 

En application des dispositions des resolutions du Conseil de securite relatives 
aux sanctions, la MINUL precede tous les trois mois a l’inspection de tous les 
arsenaux du Gouvernement liberien. Ces arsenaux appartiennent aux forces armees 
liberiennes, a la Police nationale liberienne, au Service de protection de l’executif et 
a l’Office national de securite. Dans l’ensemble, la gestion des arsenaux semble 
mieux assuree que dans la moyenne des pays de la region. Le Ministere de la 
defense nationale s’est dit pret a se pencher, avec l’aide du Service de la lutte 
antimines des Nations Unies, sur les questions relatives au stockage permanent des 
explosifs, des que des fonds seront disponibles a cette fin. Le Gouvernement 
liberien s’est entierement soumis aux inspections de la MINUL, avec laquelle il a 
pleinement coopere. 

Par l’intermediaire du Centre regional des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement en Afrique et en cooperation avec la MINUL et le Service de la lutte 
antimines, le Bureau des affaires de desarmement a forme pendant trois jours a la 
gestion des munitions 32 representants du Gouvernement liberien et officiers des 
forces armees liberiennes, dans le cadre d’un projet regional conjoint avec l’Union 
europeenne. En outre, dans son evaluation avec la Commission nationale sur les 
armes legeres, le Centre regional a defini des besoins concrets en matiere de 
renforcement des capacites de gestion des armes et des munitions. 

Recommandations concernant l’assistance fournie par l’Organisation 
des Nations Unies et les autres organismes au Gouvernement liberien 

Dans le domaine des armes et munitions, il convient de tenir compte des 
recommandations suivantes : 

a) Le Gouvernement du Liberia doit des que possible et en priorite faire 
examiner au Parlement le projet de loi sur le controle des armes a feu et des 
munitions. Aucune autre assistance technique n’est necessaire pour mettre en place 
le cadre legislatif national pour la bonne gestion des armes et de munitions. Jusqu’a 
ce que des dispositions legislatives et regiementaires et des capacites suffisantes 
soient mises en place, le Gouvernement devrait instaurer par decret un 
moratoire complet sur l’importation et la possession d’armes legeres par des 
acteurs non etatiques; 

b) La MINUL devrait aider le Gouvernement, notamment la 
Commission de la reforme legislative, a harmoniser les lois concernant le 
secteur de la securite afin que les organismes competents disposent de pouvoirs 
appropries, qu’il n’y ait pas de conflit entre les fonctions des differents 
organismes de securite et que les mecanismes de responsabilisation les plus 
appropries soient mis en place; 

c) Une assistance internationale est necessaire pour renforcer les 
capacites techniques, humaines et administratives de la Commission nationale 
liberienne sur les armes legeres, de la Police nationale liberienne et des autres 
organismes nationaux de securite pour leur permettre de s’acquitter des taches 
que leur assigne la legislation sur la gestion des armes et des munitions. Avec 
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cette capacite renforcee, la Commission nationale liberienne sur les armes legeres, 
agissant avec la Police nationale liberienne et les autres organismes nationaux de 
securite devrait, le cas echeant : 

i) Elaborer des procedures operationnelles permanentes et des reglements 
pour l’enregistrement des armes legeres et 1’octroi de licences; 

ii) Entreprendre un programme general de marquage des armes dans tous les 
organismes nationaux de securite; 

iii) Constituer une base de donnees centrale sur les armes, conformement aux 
normes internationales en matiere de bonnes pratiques, notamment les Normes 
internationales sur le controle des armes legeres 3 , les Directives techniques 
internationales sur les munitions, dont l’application est demandee par 
l’Assemblee generale, et les recommandations figurant dans mon rapport sur 
les armes legeres du 22 aout 2013 (S/2013/503) 4 y font reference; 

iv) Effectuer une etude de reference pour evaluer les stocks nationaux 
d’armes et de munitions a l’aide du Registre des armes classiques 5 ; 

d) La coordination entre les organismes charges de la gestion des armes 
et des munitions doit etre encore renforcee. Organisme gouvernemental 
regroupant tous les organismes nationaux de securite, la Commission nationale 
liberienne sur les armes legeres est chargee de coordonner tous les aspects des 
politiques et pratiques gouvernementales touchant la gestion des armes et des 
munitions et devrait etre le point de contact central pour les donateurs potentiels; 

e) Le systeme actuel, ou le transfert de responsabilites au 
Gouvernement liberien s’accompagne de notifications au Comite concernant 
l’embargo sur les armes et d’inspections par la MINUL, devrait etre maintenu 
jusqu’a ce que la crise Ebola soit sous controle. 

Controle et gestion efficaces de la frontiere entre le Liberia 
et la Cote d’Ivoire 

Les affrontements interethniques et lies a la terre, ainsi que l’incertitude due 
aux deplacements massifs de combattants et de refugies lors des violences post- 
electorales de 2010 et 2011 en Cote d’Ivoire, font que le Conseil continue 
d’accorder une attention particuliere a la frontiere entre le Liberia et la Cote 
d’Ivoire. Par le passe, des attaques transfrontieres ont ete lancees par des 
ex-combattants dissidents appuyes par d’anciens miliciens liberiens, egalement 
deplaces au cours du conflit. Jusqu’en 2014, des attaques menees du cote ivoirien 
ont implique des combattants liberiens et des militants ivoiriens. La plus importante 
des attaques transfrontieres a cause la mort de soldats de la paix des Nations Unies 
en 2012. 

Davantage d’agents du Bureau de l’immigration et de la naturalisation ont ete 
postes aux frontieres liberiennes au cours de l’annee ecoulee mais le Gouvernement 
manque encore de personnel convenablement forme et de moyens logistiques, de 
communication et de mobilite pour securiser ses frontieres. Les agents du Bureau de 
l’immigration et de la naturalisation sont deployes a 36 postes frontiere strategiques 


Voir www.smallarmsstandards.org . 

Voir en particulier les recommandations 1, 2, 10, 11 et 12. 
Voir www.un-register.org/NationalHoldings/Index.aspx . 
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et patrouillent les 176 points de passage repertories le long des frontieres entre le 
Liberia et la Cote d’Ivoire, la Guinee et la Sierra Leone pour prevenir la criminalite 
transfrontiere et renforcer la securite frontaliere. La frontiere entre le Liberia et la 
Cote d’Ivoire fait 716 kilometres de long et est fortement boisee, ce qui en 
complique encore la surveillance. 

Les garde-cotes liberiens disposent de quatre petites embarcations n’ayant 
qu’un rayon d’action limite et ne peuvent done patrouiller la frontiere maritime avec 
la Cote d’Ivoire et dependent dans cette region des patrouilles aeriennes de 
surveillance maritime de la MINUL. Les operations « Restore Hope » I et II menees 
entre 2012 et 2013 ont montre que le Gouvernement, meme avec l’aide de la 
MINUL, avait une capacite limitee de mobiliser et de deployer de maniere 
coordonnee des troupes, des forces de police et des gardes-frontiere pour lutter 
contre la menace des milices ivoiriennes presentes au Liberia et des mercenaires 
liberiens, tout au long de la frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire. 

Les principaux mecanismes intergouvernementaux de securite sont ceux 
organises au sein de l’Union du fleuve Mano et les reunions quadripartites entre les 
Gouvernements ivoirien et liberien et les missions de maintien de la paix presentes 
dans les deux pays. La derniere reunion quadripartite s’est tenue a Monrovia en 
avril 2013 et il n’y a pas eu de reunion en 2014, en grande partie a cause de 
l’epidemie d’Ebola. 

L’Union du fleuve Mano a une strategic a long terme de consolidation de la 
cooperation transfrontiere menee par des unites conjointes de securite et de 
restauration de la confiance le long des frontieres, en coordination avec le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le PNUD, qui menent des activites 
transfrontieres. Leur fonction essentielle est de renforcer la cooperation en matiere 
de securite transfrontiere et l’echange d’informations en promouvant des relations 
cordiales. Les activites de ces unites tendent a etre tres efficaces a court terme mais 
leur durabilite ne va pas de soi, puisqu’elles cessent normalement de fonctionner 
une fois epuise le financement initial. Les activites appuyees par ces unites 
comprennent notamment des echanges culturels, des marches transfrontieres et des 
journees sportives interscolaires. Ces activites ont ete suspendues a cause de 
l’epidemie d’Ebola et il sera peut-etre difficile de relancer cette dynamique plus 
tard. 


La creation et la mise en service d’une cellule de lutte contre la criminalite 
transnationale au Liberia dans le cadre de l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, 
aux fins de lutter contre la criminalite organisee et notamment le trafic de drogues, a 
deja re?u l’appui de 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), du Departement des operations de maintien de la paix, de la MINUL, du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et de 1’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL). En depit de difficultes 
institutionnelles, operationnelles et logistiques pour mener des operations 
independantes, la cellule liberienne a participe a plusieurs operations conjointes 
avec d’autres organismes de repression tels que la Drug Enforcement Agency, le 
Bureau des douanes et accises et le Bureau de l’immigration et de la naturalisation. 
La cellule continue d’analyser des renseignements et de planifier et mener des 
operations avec l’appui technique de la MINUL et un financement de 1’ONUDC. 

Dans sa resolution 2162 (2014), le Conseil de securite a demande aux 
Gouvernements ivoirien et liberien de continuer a renforcer leurs liens de 
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cooperation, en particulier concernant la region frontaliere, notamment en 
intensifiant les controles et le partage de 1’information, en coordonnant leur action 
et en executant une strategic commune concernant la frontiere, notamment pour 
concourir au desarmement et au rapatriement des elements armes etrangers de part 
et d’autre de la frontiere. Le Conseil de securite a demande en outre a toutes les 
entites des Nations Unies presentes en Cote d’Ivoire et au Liberia, dans les limites 
de leur mandat, de leurs capacites et de leurs zones de deployment, de renforcer 
l’appui qu’elles apportent pour stabiliser la region frontaliere, notamment en 
resserrant leur cooperation et en definissant une vision et un plan strategiques 
communs pour epauler les autorites ivoiriennes et liberiennes, et de concourir a la 
mise en oeuvre des strategies regionales en matiere de securite, notamment celles de 
l’Union du fleuve Mano et de la Communaute des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

A cette fin, la MINUL et l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) continuent de renforcer leur cooperation, ainsi que le controle de la 
frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire. La principale initiative menee pour 
renforcer la cooperation transfrontiere entre l’ONUCI et la MINUL ainsi qu’avec les 
autorites civiles locales et les organismes de securite a ete l’« Operation Mayo », 
qui facilite la cooperation transfrontaliere en matiere de securite entre les autorites 
des deux pays. En juillet 2014, les deux missions ont adopte un cadre de 
cooperation en vue d’elaborer une strategic commune de stabilisation des frontieres 
pour appuyer les efforts des autorites des deux pays. Ce cadre comprend entre autres 
des moyens de renforcer la securite et la stabilisation aux frontieres, notamment en 
luttant contre le trafic illicite de stupefiants et d’armes a feu et en renforgant la 
capacite des deux Gouvernements de surveiller et de decourager les activites qui 
pourraient etre menees par des elements armes et illegaux. Avec le retrait progressif 
de la presence militaire des Nations Unies en Cote d’Ivoire et au Liberia, il est 
prevu de transferer petit a petit la responsabilite de l’Operation Mayo aux 
partenaires nationaux. II convient de noter egalement que le desarmement, la 
demobilisation, le rapatriement et la reintegration des ex-combattants ivoiriens de 
part et d’autre de la frontiere necessiterait le maintien d’un cadre de cooperation 
entre les Gouvernements de la Cote d’Ivoire et au Liberia. Cependant, cette 
operation a egalement ete suspendue a cause de l’epidemie d’Ebola. 

Selon les previsions actuelles, d’ici a la fin de la troisieme phase du retrait 
militaire de la MINUL (a la mi-2015), 988 autres membres du personnel militaire 
partiront. La MINUL comptera alors 3 631 hommes, dont trois bataillons deployes a 
Monrovia et aux frontieres avec la Cote d’Ivoire et la Guinee. Plus precisement, le 
retrait porte sur le rapatriement du bataillon d’intervention rapide (650 hommes) et 
d’unites d’appui militaire 6 . En outre, il decoule de la resolution 2162 (2014) qu’en 
cas de grave deterioration de la situation de la securite sur le terrain, la force 
d’intervention rapide de l’ONUCI ne pourra se deployer que pour renforcer 
temporairement la MINUL dans l’unique objectif de lui permettre d’accomplir son 
mandat. 

En raison du retrait prevu de la MINUL, le Gouvernement liberien devra 
renforcer la capacite de ses organismes de securite de reprendre le role que la 
MINUL jouait dans les comtes en matiere de securite. Le Gouvernement aura done 
seul la charge de surveiller et de patrouiller le cote liberien de la frontiere. Les 
organismes de securite liberiens souffrent actuellement de nombreux problemes 
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operationnels et logistiques, et il est evident qu’ils manquent serieusement de 
materiel, de vehicules, d’appui financier, de ressources humaines et de planification. 
II en resulte une presence de securite limitee dans d’importantes zones frontalieres. 

Recommandations concernant l’assistance fournie par l’Organisation 
des Nations Unies et les autres organismes au Gouvernement liberien 

En ce qui concerne le controle et la gestion de la zone frontaliere, les 
recommandations ci-apres devraient etre prises en consideration : 

a) S’il decidait de proceder a de nouveaux ajustements au dispositif actuel 
de controle des sanctions imposees au Liberia, le Conseil de securite devrait 
envisager d’elargir le mandat et la composition du Groupe d’experts sur la 
Cote d’Ivoire afin qu’il puisse traiter des questions transfrontieres; 

b) Le Gouvernement, avec l’aide de partenaires internationaux, devrait 
renforcer la capacite du Bureau de l’immigration et de la naturalisation et 
continuer de deployer en priorite la Police nationale liberienne dans la region 
frontaliere, conformement aux dispositions prises en vue de la transition; 

c) Les Gouvernements liberien et ivoirien devraient continuer de 
renforcer la coordination et l’echange d’informations aux fins de la securite et 
de la stabilisation de la frontaliere. Un cadre de cooperation entre les deux 
Gouvernements serait necessaire en vue du desarmement, de la demobilisation, du 
rapatriement et la reintegration des ex-combattants ivoiriens de part et d’autre de la 
frontiere, jusqu’a present appuyes par la MINUL et l’ONUCI en collaboration avec 
le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies. 
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